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Cette instruction modifie : 
DGPE/SDFE/2015-663 du 30/07/2015 : POSEI - Actions en faveur des productions végétales de 
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parfum et médicinales 
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Objet :  POSEI - Actions en faveur des productions végétales de diversification - filières fruits,
légumes, cultures vivrières, floriculture et plantes aromatiques, à parfum et médicinales 

Destinataires d'exécution

MM. les Préfets de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion
MM. les Directeurs de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion

Résumé : la présente instruction modifie les modalités d’application des actions en faveur des 
productions végétales de diversification, pour les aides communautaires octroyées en faveur des 
filières fruits – légumes – cultures vivrières – floriculture dans les départements d’outre-mer (hors 
Mayotte) et les modalités d’exécution de cette mesure en ce qui concerne les directions de 
l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt des départements d’outre-mer. 



Textes de référence :- Règlement (UE) n°228/2013 du Parlement européen et du Conseil du 13 
mars 2013 portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur de régions 
ultrapériphériques de l’Union abrogeant le règlement (CE) n°247/2006 du Conseil - et notamment 
les mesures prévues au chapitre IV, mesures en faveur des produits agricoles locaux. 
- Règlement délégué (UE) n°179/2014 de la Commission du 6 novembre 2013 complétant (UE) n° 
228/2013 du parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le registre des opérateurs, le 
montant de l'aide pour la commercialisation des produits hors de leur région, le symbole graphique, 
l'exonération de droits d'importation pour certains bovins et le financement de certaines mesures 
relatives aux mesures spécifiques en faveur de l'agriculture dans les régions ultrapériphériques de 
l’Union. 
- Règlement d'exécution (UE) n°180/2014 de la Commission du 20 février 2014 établissant les 
modalités d'application du règlement (UE) n°228/2013 du Parlement européen et du Conseil portant
mesures spécifiques dans le domaine de l'agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de 
l'Union. 
- Règlement (CE) n°852/2006 de la Commission du 9 juin 2006 modifiant le règlement (CE) n° 
793/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) n°247/2006 du Conseil portant 
mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de 
l’Union (mesures transitoires). 
- Règlement (UE) n°1306/2013 de la Commission du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la politique agricole commune. Programme POSEI France approuvé par la 
Commission européenne. 
- Code rural et de la pêche maritime, livre VI, titre VIII, chapitre IV relatif à l’Office de 
développement de l’économie agricole d’outre-mer (ODEADOM), articles D684-1, D684-2 et 
D684-3. 
- Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations modifiées, Décret n°2009-655 du 9 juin 2009 relatif aux dépassements des plafonds
d’aides communautaires, 
- Décret n°2010-110 du 29 janvier 2010 relatif au régime de sanctions du programme POSEI-
France, modifié par le décret n°2011-124 du 28 janvier 2011 et par le décret n°2015-344 du 26 mars
2015. 
- Arrêté du 25 septembre 2009 portant agrément de l’ODEADOM comme organisme payeur des 
dépenses financées par les fonds de financement des dépenses agricoles. 
- Convention relative à la délégation de fonctions de l’organisme payeur pour des aides 
communautaires en faveur des productions agricoles dans les départements d’outre-mer français 
entre l’ODEADOM d’une part et le ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt 
d’autre part du 17 juillet 2014.



La décision ODEADOM ci-après constitue un avenant à la décision ODEADOM du 3 juillet 2015
définissant  les  modalités  d'application  et  d'exécution  des  mesures  POSEI  en  faveur  des
productions de diversification végétale (voir IT DGPE/SDFE/2015-663). Cet avenant introduit un
nouveau  produit  éligible  à  l’aide  à  la  transformation,  et  apporte  des précisions  quant  aux
dépenses éligibles à l’aide à la structuration, au champ de couverture de l’aide à la relance de
la production structurée à la Réunion et aux modalités de dépôt des dossiers pour l’aide à la
production de plantes à parfum et médicinales. 

En sus de ce qui leur était demandé dans l’instruction DGPE/SDFE/2015-663, la participation
des DAAF est requise pour l’aide à la production de plantes à parfum et médicinales. Les DAAF
devront s’assurer de la conformité des surfaces déclarées par les agriculteurs via des contrôles
sur place.

Je vous demande de bien vouloir tenir les services de la DGPE informés de toute difficulté dans
la mise en œuvre de cette instruction.

La Directrice générale de la performance
économique et environnementale des entreprises

Catherine GESLAIN-LANEELLE
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